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ACCORD CADRE 

ACTE D’ENGAGEMENT

Organisme Intermédiaire OCAPLIE

335 allée du Général GIRARD

La Citadelle

62000 ARRAS

Dossier suivi par : 


Céline CADET – Coordonnatrice de l’Organisme Intermédiaire
Sébastien SARTIAUX – Référent du comité de coordination de l’Organisme Intermédiaire
Tél. : 03.21.58.36.14 / 03.27.70.75.56
MISSION D’APPUI A LA GESTION DE L’ORGANISME INTERMEDIAIRE OCAPLIE
N° D’ACCORD-CADRE : 2019OCAPLIE01

ACTE D’ENGAGEMENT

Personne morale contractante : 
OCAPLIE
Objet de l’accord cadre :

MISSION D’APPUI A LA GESTION DE L’ORGANISME INTERMEDIAIRE OCAPLIE

La procédure de passation est la procédure adaptée ouverte. Elle est soumise aux dispositions des articles L2123-1 et R.2123-1 1° de la commande publique.
Personne habilitée à donner les renseignements relatifs aux nantissements et cessions de créances :
Monsieur le Président d’OCAPLIE
Ordonnateur :
Monsieur le Président d’OCAPLIE 
Comptable assignataire des paiements :
Monsieur le Président d’OCAPLIE ou Monsieur le Trésorier d’OCAPLIE 

Article premier : Contractant

Le candidat est réputé avoir accepté le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) et le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) sans modification et dans leur intégralité et validé toutes les pièces contractuelles de l’offre.

Après avoir pris connaissance des pièces contractuelles de l’accord cadre indiquées à l’article « pièces constitutives » du cahier des clauses particulières qui fait référence au cahier des clauses administratives générales (CCAG) applicable aux marchés de fournitures courantes et de services et conformément à leurs clauses et stipulations ;
 Le signataire  (Candidat individuel),
M…………………………………………………………………………………………………………………………………...                                                                                                                                                                                                                 
Agissant en qualité de …………………………………………………………………………………………………………..
 M’engage sur la base de mon offre et pour mon propre compte ;

Nom commercial et dénomination sociale ...................................................................................................................
......................................................................................................................................................................................
Adresse ........................................................................................................................................................................
......................................................................................................................................................................................
Adresse électronique....................................................................................................................................................
Numéro de téléphone ...................................................
Télécopie .............................................................
Numéro de SIRET ........................................................
Code APE ............................................................
Numéro de TVA intracommunautaire ...........................................................................................................................
 Engage la société sur la base de son offre ;

Nom commercial et dénomination sociale du mandataire du désigné .........................................................................
Adresse ........................................................................................................................................................................
Adresse électronique....................................................................................................................................................
Numéro de téléphone ...................................................
Télécopie .............................................................
Numéro de SIRET ........................................................
Code APE ............................................................
Numéro de TVA intracommunautaire ...........................................................................................................................
 Le mandataire (Candidat groupé),
M…………………………………………………………………………………………………………………………………...                                                                                                                                                                                                                 
Agissant en qualité de …………………………………………………………………………………………………………..
désigné mandataire :






 du groupement solidaire 






 solidaire du groupement conjoint  






 non solidaire du groupement conjoint

Nom commercial et dénomination sociale du mandataire du désigné .........................................................................
Adresse ........................................................................................................................................................................
Adresse électronique....................................................................................................................................................
Numéro de téléphone ...................................................
Télécopie .............................................................
Numéro de SIRET ........................................................
Code APE ............................................................
Numéro de TVA intracommunautaire ...........................................................................................................................

au nom des membres du groupement *, sur la base de l’offre du groupement,

s’engage à exécuter les prestations demandées dans les conditions définies ci-après ;

L’offre ainsi présentée n’est valable toutefois que si la décision d’attribution intervient dans un délai de 90 jours à compter de la date limite de réception des offres fixée par le règlement de la consultation. 

Article 2 : Prix
Les prestations seront rémunérées par application aux quantités réellement exécutées des prix du bordereau des prix unitaires. Les frais de déplacement, les frais divers nécessaires à la préparation et à l’exécution de l’étude sont réputés être inclus dans le prix. 
Le candidat devra transmettre un devis détaillé de sa proposition de prestation sous peine de rejet de son offre.
La quantité des commandes de l’accord-cadre est définie comme suit :
	Période initiale
	Seuil minimum
	Sans 

	
	Seuil maximum
	29.500€

	Période de reconduction n°1
	Seuil minimum
	Sans 

	
	Seuil maximum
	29.500€

	Période de reconduction n°3
	Seuil minimum
	Sans 

	
	Seuil maximum
	29.500€


Aucune variante n’est autorisée. 

	Missions
	UNITE
	P.U. H.T.
	Montant T.V.A.
	P.U. T.T.C.

	Appui à la gestion administrative des dossiers ;
· Réunion de démarrage de la prestation
· Instruction de dossier
· Contrôle de service fait en mode subvention
	Jour
Forfait par instruction
Forfait par CSF

	
	
	

	Conseil/Assistance technique/Formation :
· Conseil/Assistance technique à distance

· Conseil/Assistance technique sur site

· Formation/information
	Heure
Jour

Jour
	
	
	


Comme indiqué au règlement de consultation, il n’est pas prévu de décomposition en lots. En effet, les prestations étant accompagnées de conseils, il est nécessaire que les préconisations et consignes données par le prestataire soient uniformes, cohérentes et concordantes sur les différentes prestations assurées ce que ne peut garantir la prise en charge des missions par différents prestataires. L’allotissement risque de rendre financièrement couteuse l’exécution des prestations et techniquement difficile l’exécution des prestations.

Article 3 : Durée d’exécution 
La durée de l’accord cadre est fixée au Cahier des Clauses Administratives Particulières. 
Article 4 : Paiement 
La personne morale contractante se libèrera des sommes dues au titre du présent accord cadre en faisant porter le montant au crédit du ou des comptes suivants** : 

Ouvert au nom de : ………………………………………………………………………………………………………………….
pour les prestations suivantes : ……………………………………………………………………………………………………
Etablissement : ………………………………………………………………………………………………………………………
Numéro de compte : …………………………………………..Clé : …….. Code banque : ……….. Code guichet : ………..
IBAN : …………………………………………………………………………………………………………………………………

BIC : …………………………………………………………………………………………………………………………………..

La personne morale contractante se libèrera des sommes dues aux sous-traitants payés directement en faisant porter leurs montants au crédit des comptes désignés dans les annexes, les avenants ou les actes spéciaux. 

Article 5 : Nomenclature(s) 
Sans objet.
J’affirme (nous affirmons) sous peine de résiliation de l’accord-cadre à mes (nos) torts exclusifs que la (les) société(s) pour laquelle (lesquelles) j’interviens (nous intervenons) ne tombe(nt) pas sous le coup des interdictions découlant des articles L.2141-1 à L. 2141.4 du code de la commande publique.
ENGAGEMENT DU CANDIDAT
	Fait en un seul original
	Signature du candidat

	A ..........................................
	Porter la mention manuscrite

	Le ..........................................
	Lu et approuvé

	

	

	

	

	

	

	

	


ACCEPTATION DE L’OFFRE PAR LE POUVOIR ADJUDICATEUR
	Est acceptée la présente offre   pour valoir

marché
	Le Président

	A ..........................................
	

	Le ..........................................
	

	

	

	

	

	

	

	

	


Elle est complétée par les annexes suivantes
 :

 Annexe n°… relative à la présentation d’un sous-traitant (ou DC4) ;

 Annexe n°… relative à  la désignation et répartition des cotraitants en cas de groupement

 Annexe n°… relative aux demandes de précisions ou de compléments sur la teneur des offres ;

 Annexe n°… relative à la mise au point de l’accord-cadre ;

 Autres annexes (A préciser) :

NOTIFICATION DE L’ACCORD CADRE AU TITULAIRE (Date d’effet de l’accord-cadre)
	En cas de remise contre récépissé :

Le titulaire signera la formule ci-dessous :

«  Reçu à titre de notification une copie du présent accord-cadre »

	A ………………………………………            le ………………………………


	Signature

	

	

	

	


	En cas d’envoi en LR/AR (Lettre recommandé avec accusé de réception): 

Coller dans ce cadre l’avis de réception postal, daté et signé par le titulaire (valant date de notification du l’accord-cadre)

	

	

	


NANTISSEMENT OU CESSION DE CREANCES

 Certificat de cessibilité établi en date du …………………………………….. à …………………………………………

OU
 Copie délivrée en unique exemplaire pour être remise à l’établissement de crédit en cas de cession ou de nantissement de créance de :

1  La totalité de l’accord-cadre dont le montant est de (indiquer le montant en chiffres et en lettres) :


………………………………………………………...............................................................................................................

…………………………………………………………………………………………………………………………………………
2  La totalité du bon de commande n°
…………......... afférent à l’accord-cadre (indiquer le montant en chiffres

et lettres) :
………………………………………………………………………………………………………………………….

…………………………………………………………………………………………………………………………………………
3  La partie des prestations que le titulaire n’envisage pas de confier à des sous-traitants bénéficiant du paiement direct, est évaluée à (indiquer en chiffres et en lettres) :

…………………………………………………………………………………………………………………………………......................................................................................................................................................................................................
4  La partie des prestations évaluée à (indiquer le montant en chiffres et en lettres) : 



et devant être exécutée par


en qualité de  membre d’un groupement d’entreprise


  sous-traitant

	A ......................................…………..             le ……………………………..

Signature




ANNEXE N° 1 : Relative à la déclaration de sous-traitance
Le formulaire DC4 est un modèle de déclaration de sous-traitance qui peut être utilisé par les candidats ou titulaires de marchés publics ou d’accords-cadres pour présenter un sous-traitant.

Ce document est fourni par le candidat ou le titulaire au pouvoir adjudicateur ou à l’entité adjudicatrice soit au moment du dépôt de l’offre soit après le dépôt de l’offre.
	A – Identification du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice)
	DC4


· Désignation du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice) :
OCAPLIE
335 allée du Général GIRARD

La Citadelle

62000 ARRAS
· Personne habilitée à donner les renseignements prévus à l’article R. 2191-59 du code de la commande publique, auquel renvoie l’article R. 2391-28 du même code (nantissements ou cessions de créances) 
Monsieur le Président d’OCAPLIE
	B – Objet de l’accord-cadre
	DC4


MISSION D’APPUI A LA GESTION DE L’ORGANISME INTERMEDIAIRE OCAPLIE

	C - Objet de la déclaration du sous-traitant
	DC4


La présente déclaration de sous-traitance constitue (Cocher la case correspondante.):

 Une annexe à l’acte d’engagement remis par le candidat ;

 Un acte spécial portant acceptation du sous-traitant et agrément de ses conditions de paiement ;

 Un acte spécial modificatif ; il annule et remplace la déclaration de sous-traitance du …………. .

	D - Identification du candidat ou du titulaire du marché public ou de l’accord-cadre
	DC4


[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du candidat ou du titulaire du marché public ou de l’accord-cadre, les adresses de son établissement et de son siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET. En cas de groupement d’entreprises candidat ou titulaire, identifier le mandataire désigné pour représenter l’ensemble des membres du groupement et coordonner les prestations.]
	E - Identification du sous-traitant
	DC4


· Nom commercial et dénomination sociale du sous-traitant, adresses de son établissement et de son siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), adresse électronique, numéros de téléphone et de télécopie et numéro SIRET :

· Forme juridique du sous-traitant (entreprise individuelle, SA, SARL, EURL, association, établissement public..) :

· Numéro d’enregistrement au registre du commerce, au répertoire des métiers, au centre de formalité des entreprises :

· Personne(s) physique(s) ayant le pouvoir d’engager le sous-traitant : (Indiquer le nom, prénom et la qualité de chaque personne. Joindre en annexe un justificatif prouvant l’habilitation à engager le sous-traitant.)

· Le sous-traitant déclare remplir les conditions pour avoir droit au paiement direct (article L2193-10 du code de la commande publique)  (Cocher la case correspondante.) :

 NON

  OUI
	F - Nature et prix des prestations sous-traitées
	DC4


· Nature des prestations sous-traitées :
· Montant maximum des sommes à verser par paiement direct au sous-traitant :

· Taux de la TVA : …………………………………..

· Montant maximum HT : …………………………..

· Montant maximum TTC : …………………………

· Modalités de variation des prix :
	G - Conditions de paiement
	DC4


· Compte à créditer (Joindre un relevé d’identité bancaire ou postal.):
Nom de l’établissement bancaire :

Numéro de compte :
· Conditions de paiement prévues par le contrat de sous-traitance :

Le sous-traitant demande à bénéficier d’une avance (Cocher la case correspondante.) :

 NON

  OUI

	H - Capacités du sous-traitant
	DC4


Récapitulatif des pièces demandées par le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice dans l’avis d’appel public à la concurrence, le règlement de consultation ou la lettre de consultation qui doivent être fournies, en annexe du présent document, par le sous-traitant pour justifier de ses capacités professionnelles, techniques et financières :
· ……………………………………………………………………………………

· ……………………………………………………………………………………

· ……………………………………………………………………………………

· ……………………………………………………………………………………

· ……………………………………………………………………………………

· ……………………………………………………………………………………
	I - Attestations sur l’honneur du sous-traitant
	DC4


Le sous-traitant déclare sur l’honneur :

a) de ne pas tomber sous le coup des interdictions découlant des articles L2141.-1 à L2141-5 du code de la commande publique ;
b) que les renseignements fournis en annexe du présent document sont exacts. 

	J - Cession ou nantissement des créances résultant du marché public
	DC4


(Cocher les cases correspondantes.)
 La présente déclaration de sous-traitance constitue un acte spécial ; le titulaire établit qu’aucune cession ni aucun nantissement de créances résultant de l’accord-cadre ne font obstacle au paiement direct du sous-traitant, dans les conditions prévues à l'article R. 2193-22 ou à l’article R. 2393-40 du code de la commande publique.

 L’exemplaire unique ou le certificat de cessibilité du marché public qui lui a été délivré,

OU


 Une attestation ou une mainlevée du bénéficiaire de la cession ou du nantissement de créances.

 La présente déclaration de sous-traitance constitue un acte spécial modificatif :


 le titulaire demande la modification de l’exemplaire unique ou du certificat de cessibilité prévus à l’article 2193-22 du code de la commande publique,
OU


 l’exemplaire unique ou le certificat de cessibilité ayant été remis en vue d’une cession ou d’un nantissement de créances et ne pouvant être restitué, le titulaire justifie soit que la cession ou le nantissement de créances concernant le marché public est d’un montant tel qu’il ne fait pas obstacle au paiement direct de la partie sous-traitée, soit que son montant a été réduit afin que ce paiement soit possible. Cette justification est donnée par une attestation ou une mainlevée du bénéficiaire de la cession ou du nantissement de créances résultant du marché qui est jointe au présent document.

	K - Acceptation et agrément des conditions de paiement du sous-traitant
	DC4


A
 le

A
 le


	Le sous-traitant
	 Le candidat ou le titulaire 



	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	


Le représentant du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice, compétent pour signer l’accord-cadre, accepte le sous-traitant et agrée ses conditions de paiement.
A
 le


Le représentant du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice :

	L - Notification de l’acte spécial au titulaire
	DC4



ANNEXE N° 3 : DESIGNATION DES CO-TRAITANTS ET REPARTITION DES PRESTATIONS
	Désignation de l’entreprise
	Prestations concernées
	Montant H.T.
	Taux T.V.A.
	Montant T.T.C.

	Dénomination sociale :

SIRET : ………………………….….Code APE…………

N° TVA intracommunautaire :

Adresse :


	
	
	
	

	Dénomination sociale :

SIRET : ………………………….….Code APE…………

N° TVA intracommunautaire :

Adresse :


	
	
	
	

	Dénomination sociale :

SIRET : ………………………….….Code APE…………

N° TVA intracommunautaire :

Adresse :


	
	
	
	

	Dénomination sociale :

SIRET : ………………………….….Code APE…………

N° TVA intracommunautaire :

Adresse :


	
	
	
	

	Dénomination sociale :

SIRET : ………………………….….Code APE…………

N° TVA intracommunautaire :

Adresse :


	
	
	
	

	
	Totaux
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     * cette annexe est à dupliquer en autant d'exemplaires que nécessaire et elle est recommandée dans le cas de groupement conjoint





En cas de remise contre récépissé :





Le titulaire reçoit à titre de notification une copie du présent acte spécial :





A                           , le                           








En cas d’envoi en lettre recommandée avec accusé de réception : 


(Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire.)














�	 Cocher la case correspondante


�	 Date et signature originales


�	 Cochez la case qui correspond à votre choix, soit certification de cessibilité soit copie délivrée en unique exemplaire


�	 Date et signature originales





OCAPLIE – La Citadelle - 335 allée du Général Girard - 62000 ARRAS – Numéro SIRET : 529.046.369.00029
Organisme Intermédiaire commun aux PLIE des territoires en Pays d’Artois, des sept vallées, du Montreuillois et du Ternois, du Pays de Saint-Omer, du Boulonnais, de la Communauté d’agglomération du Calaisis, et du Cambrésis
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